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 Réunion du conseil municipal du 25 septembre 2023  

Commune de CARDROC 
35190 CARDROC 

République Française 
Procès-Verbal du registre des Délibérations du Conseil Municipal 

--------------------------------- 
 

L’an deux mille vingt-trois, le lundi 25 septembre à 20 h 00 
Le Conseil Municipal de la commune convoqué à une réunion ordinaire, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de 
Madame Marie-Thérèse CAKAIN, Maire :  
Présents : Mr Morin Philippe, Mr Berthélémé Jean-Gabriel, Mr Communier Patrick,  
Mr Chevallier Jean-Michel, Mme Grimaud Le Reste Martine, Mr Nicolas Sébastien, 
Mme Chesneau Audrey, Mme Cousin Delphine. 
Pouvoirs : Mr Nouvel Stéphane a donné pouvoir à Mr Chevallier Jean-Michel,  
Mr Goisbeau Claude à donné pouvoir à Mr Berthélémé Jean-Gabriel,  
Mme Clauzon Amandine a donné pouvoir à Mr Communier Patrick à partir de 20 h 50  
(délibération n° 07/25/09/2023). 
Absente excusée : Mme Trotin Karyne, 
Absente : Madame Clauzon Amandine a été absente jusqu’à 20 h 50 
Secrétaire de séance : Madame Chesneau Audrey 
 

 
Nombre de membres : 
 

        
Date de convocation : le 18/09/2023 
Date d’affichage :       le 18/09/2023 
Date de publication :  le 18/09/2023 
 
 

 
 
 

 

OBJET : SCI LES MESLIERS : PROPOSITION DE PRENDRE EN CHARGE LES 
FRAIS DE NOTAIRE SOUS CONDITION DE LA REFECTION DE LA VOIRIE 
N° de la délibération : 01/25/09/2023 
 
Madame le Maire informe le conseil municipal qu’une rencontre a eu lieu le jeudi 20 juillet 
2023 avec Mr et Mme Leclercq Patrick et Denise, Mme Leclercq Denise étant la gérante de la 
SCI Les Mesliers.  
Afin de trouver une solution pour clore le litige de la rétrocession du lotissement des Mesliers, 
Mme le Maire fait la proposition suivante au conseil municipal : 
 
Prise en charge des frais de l’acte notarié pour rendre la rétrocession définitive. La signature 
de l’acte n’interviendra qu’une fois les travaux de réfection de la voirie et des bordures 
détériorées effectués et constatés par les élus. 
 

Afférents au Conseil Municipal 15 

En exercice 
 

13 
 

Qui ont pris part à la délibération 
Présents : 09 
Pouvoirs : 02 
Absent : 02 
 

11 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal ACCEPTE à l’unanimité des membres la 
proposition de Mme le Maire.  
Sur proposition de Mme le Maire, le conseil municipal a accepté que Mr et Mme Leclercq 
s’expriment.  
Après avoir laissé la parole à Mr et Mme Leclercq, Mme le Maire  
propose à Mme Leclercq Denise, gérante, d’accepter ou non la proposition de la commune de 
Cardroc. 
 
Cette délibération va dans le sens de l’apaisement proposé par le Défenseur des Droits dans 
son courrier du 22 mai 2023. 

OBJET : REVISION LIBRE DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION DES 
COMMUNES     EN INVESTISSEMENT VOIRIE HORS AGGLOMERATION  

N° de la délibération : 02/25/09/2023 
1. Cadre réglementaire :  
 
 Vu la loi n°92-125 du 06 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République (ATR) 

et portant notamment création des attributions de compensation ; 
 Vu les IV et V de l’article 1609 nonies C du code général des impôts ; 
 Vu la délibération n°2020-10-DELA-113 du Conseil Communautaire du 29 octobre 2020 portant 

tableau de répartition des attributions de compensation entre les communes ; 
 Vu le rapport de la CLECT du 07 juin 2021 ; 
 Vu les délibérations concordantes des communes sur le montant des AC fixée par la CLECT ;  
 Vu la délibération n°2023-05-DELA-72 de la communauté de communes fixant le montant de 

l’attribution de compensation pour l’exercice 2023 ; 
 

2. Description du projet :  
 

Révision libre des attributions de compensation en investissement voirie hors agglomération : 
suite bilan des opérations PPI 2020-2022  

 
Au vu du bilan financier concernant les opérations d’investissement PPI Voirie hors agglomération à 
l’issue de la période triennale 2020-2021-2022, L’EPCI a proposé aux communes dont le solde des AC 
versées au titre des charges transférées au 31/12/2022 restait supérieur aux travaux réalisés par la 
Communauté de commune sur la voirie hors agglomération de leur commune, de reporter tout ou 
partie de cette somme sur la nouvelle période 2023-2025 ou de pouvoir procéder à un éventuel 
remboursement de cette somme déduction faite du montant des charges transférée à verser au titre 
de 2023. 
 
Il avait été indiqué que chacune des communes qui souhaiterait récupérer tout ou partie des montants 
en excédents devrait délibérer de manière concordante avec L’EPCI sur la fixation d’un montant d’AC 
2023 permettant ce remboursement et s’engager à délibérer en 2024 pour revenir sur le montant 
initial des AC de leur commune fixé par la CLECT dans son rapport du 7 juin 2021. 
 
Après échanges avec l’EPCI, la commune a demandé un remboursement, déduction faite du montant 
des charges transférées au titre de 2023 de 13 306.54 € par courrier adressé au Président de l’EPCI. 
 
Afin d’équilibrer le bilan financier pour la commune, la Communauté de communes a proposé de 
reverser sur l’exercice 2023, le montant sollicité. 
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 La Commune ayant fait le point avec la Communauté de commune sur ses besoins de travaux 
à venir sur sa voirie hors agglomération, une révision libre des attributions de compensation 
sur l’exercice 2023 a été demandée. 
 

 Suite à la délibération prise par la Communauté de commune portant révision du montant 
des Attributions de Compensation de la commune, Il est proposé de fixer de manière 
concordante, pour la seule année 2023, le montant des Attributions de Compensation de la 
commune à la somme de - 13 306.54 € : 

 
3. Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le conseil municipal DECIDE de :  

 FIXER pour l’exercice 2023, le montant des attributions de compensation pour 
l’investissement voirie hors agglomération pour la commune à – 13 306.54 € ; 

 PRECISER que le conseil municipal délibérera en 2024 pour revenir sur le montant initial des 
AC de leur commune fixé par la CLECT dans son rapport du 7 juin 2021 

 AUTORISER Monsieur, Madame le Maire à signer tout acte utile à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
OBJET : REVISION DES INDEMNITES DU MAIRE ET DES ADJOINTS 

N° de la délibération : 03/25/09/2023 
 
Madame le Maire rappelle au conseil municipal qu’au début du mandat il a été décidé, par 
souci d’économie, que les indemnités du maire et des adjoints seraient calculées sur l’ancien 
indice, à savoir à l’indice de 31 % pour le Maire au lieu de l’indice 40.3 % et sur l’indice 
8.25 % pour les adjoints au lieu de l’indice 10.70 %. 
 
Etant donné le travail effectué par les adjoints, Mme le Maire propose au conseil municipal 
d’augmenter les indemnités des 3 adjoints à hauteur de l’indice 40.3 % de l’indemnité des 
adjoints.  
 
Après avoir laissé la parole aux adjoints, Madame le Maire informe qu’en tant que retraitée 
elle ne souhaite pas que son indemnité soit réévaluée. Mr Morin Philippe 1er adjoint et Mr 
Berthélémé Jean-Gabriel, 3me adjoint, également retraités, ne souhaitent pas non plus que 
leur indemnité soit réévaluée.  
 
Madame le Maire propose au conseil municipal de réévaluer l’indemnité de Mr Chevallier 
Jean-Michel, 2me adjoint, en activité professionnelle, qui prend des journées de congés pour 
assurer ses fonctions d’adjoint. L’augmentation de l’indemnité ayant pour but de compenser 
la perte de salaire de Mr Chevallier Jean-Michel. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal ACCEPTE à la majorité des membres présents, 
(Mr Chevallier Jean-Michel s’étant abstenu) la proposition de Mme le Maire. Cette 
délibération modifie l’article 2 de la délibération du 8 juin 2020 n° 25/08/06/2020 et le 
tableau récapitulatif des indemnités à compter du 26 septembre 2023. (Ci-joint tableau 
récapitulatif actualisé des indemnités des élus à compter du 26 septembre 2023). 
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 TABLEAU RECAPITULATIF DES INDEMNITES  
 

CARDROC 
(annexé à la délibération) 

 
ARRONDISSEMENT : SAINT MALO                   CANTON : COMBOURG 
COMMUNE de CARDROC 
 
TABLEAU RECAPITULATIF DES INDEMNITES A COMPTER DU 26 SEPTEMBRE 2023 
 
POPULATION (totale au dernier recensement) : 583 (art. L 2123-23 du CGCT pour les 
communes)  
 
MAJORATION : NEANT 
 
I - MONTANT DE L'ENVELOPPE GLOBALE (maximum autorisé) 
Soit : indemnité (maximale) du maire + total des indemnités (maximales) des adjoints 
ayant délégation =  2 958.18 €/mois. 
 
II - INDEMNITES ALLOUEES 2 377.98  €/mois 
 
A. Maire : 
 
Nom du 
bénéficiaire et % 
 
Mme CAKAIN 
Marie-Thérèse 

Indemnité (allouée 
en % de l’indice 
brut terminal) 
31 % 

Majoration :  
 
 
NEANT 

Total en % 
 
 
31 % 

 
B. Adjoints au maire avec délégation (article L 2123-24 du CGCT) : 3 adjoints 
 
Identité des 
bénéficiaires 

                                    
% 

   +                               
% 

            total                     
% 

1er adjoint : 
 Mr Philippe Morin 

 
8.25 % 

NEANT  
8.25 % 

2 e adjoint : 
Mr CHEVALLIER 
Jean-Michel 

 
10.70 € 

NEANT  
10.70 % 

3e adjoint : 
Mr Jean-Gabriel 
Berthelémé 

 
8.25 % 

NEANT  
8.25 % 

 
Enveloppe globale : 2 377.98 €/mois 
(indemnités du maire + total des indemnités des adjoints ayant délégation) 
 
 
Aucune indemnité pour des conseillers municipaux. 
 
Fait à Cardroc,  
Le 25 septembre 2023 
 



Page 5 sur 9 
 

 Réunion du conseil municipal du 25 septembre 2023  

 

OBJET : TRAVAUX RUE DE LA GARDE : 2 DEVIS ENTREPRISE EVEN DE 
PLEURTUIT 

N° de la délibération : 4/25/09/2023 
 
Madame le Maire rappelle au conseil municipal les travaux de voirie effectués rue de La 
Garde par l’entreprise EVEN de Pleurtuit. Des travaux supplémentaires ont dû être effectués 
pour tenir compte de différentes problématiques intervenues en cours de travaux. Des devis 
ont été demandés à l’entreprise :  
 
Devis du 24 juillet 2023 pour un montant de 1 398 € HT 
Devis du 18 septembre 2023 pour un montant de 3 146 € HT  
 
Après avoir expliqué en quoi consistaient ces travaux supplémentaires, Mme le Maire propose 
au conseil municipal d’ACCEPTER ces deux devis afin de pouvoir payer les factures à 
l’entreprise.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents :  

- ACCEPTE à l’unanimité des membres présents les deux devis mentionnés ci-dessus. 
Les factures seront payées au chapitre 21, article 2151. 
 

- SOLLICITE la communauté de communes de la Bretagne romantique pour l’obtention 
d’une  
aide à hauteur de 50 % dans le cadre du fonds de concours – soutien à l’investissement 
en faveur des communes de moins de 1000 habitants. 

OBJET : ENTRETIEN DES HOTTES ET DE LA VMC DE LA SALLE RENE YVETOT 
ET DE LA SALLE DES ASSOCIATIONS : DEVIS ENTREPRISE FHV (Le Rheu) 

N° de la délibération : 05/25/09/2023 
 
Madame le Maire informe le conseil municipal que la commission de sécurité qui est passée 
le 03/08/2023 oblige la commune à faire un entretien des hottes et de la VMC de la salle René 
Yvetot et de la salle des associations. Des devis ont été demandés, deux entreprises ont 
répondu, l’entreprise FHV (Le Rheu) et l’entreprise IGIENAIR (Ploufragan). Après avoir 
étudié les devis, Mme le Maire propose à l’entreprise FHV, la moins chère des deux, 
d’effectuer les travaux d’entretien pour un montant global de 699.46 € TTC.   
462.72 € TTC pour l’entretien de la VMC  
236.74 € TTC pour l’entretien des hottes.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membre présents, ACCEPTE 
les devis de l’entreprise FHV. 
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OBJET : DÉLIBÉRATION DONNANT AUTORISATION AU MAIRE D’ADHÉRER AU 

CONTRAT D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES DU CDG 35 

 N° de la délibération : 06/25/09/2023 
 
Objet : Contrat d'assurance des risques statutaires du personnel - Délibération autorisant l’adhésion au contrat 

groupe du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Ille-et-Vilaine 
 

- Vu le code général de la Fonction publique, 
- Vu le code général des Collectivités territoriales, 
- Vu le Code des assurances. 
- Vu le Code de la commande publique. 
- Vu, le Décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi n°84-53 du 26 janvier 

1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des 
collectivités locales et établissements territoriaux, 

- Vu, les ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 et décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés 
publics, 

 
Le Maire expose : 
 
 L'opportunité pour (la collectivité ou l'établissement public) de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats 

d'assurance des risques statutaires du personnel garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de 
l'application des textes régissant le statut de ses agents ; 

 
 Que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Ille-et-Vilaine peut souscrire un tel contrat pour 

son compte en mutualisant les risques. 
 

 Que notre collectivité adhère au contrat groupe en cours dont l'échéance est fixée au 31 décembre 2023 et que 
compte tenu des avantages d'une consultation groupée effectuée par le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale d’Ille-et-Vilaine, il est proposé d’adhérer au contrat groupe d’assurance des risques 
statutaires mis en place par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Ille et Vilaine. 

 
Après en avoir délibéré et à à l’unanimité des membres présents, le conseil municipal  

 Autorise le Maire à signer le ou les contrats d’assurance des risques statutaires attribués au cabinet RELYENS 
et la compagnie CNP, ainsi que les actes y afférents, selon les conditions suivantes : 
 Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2024. 
 Préavis : contrat résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de six mois. 
 Régime : capitalisation (couverture des indemnités journalières jusqu’à la retraite des agents et des frais 

médicaux). 
 Conditions : 

 
Conditions propres à la collectivité : 
 

- Contrat CNRACL : Agents Titulaires ou Stagiaires immatriculés à la CNRACL 
Risques garantis : Décès+ Accident du Travail + Maladie Ordinaire + Longue Maladie/Maladie de Longue 
Durée + Maternité/Paternité/Adoption 

Conditions : Taux : 5 .95 % Avec une franchise de 15 jours par arrêt sur le risque maladie  
 
 

- Contrat IRCANTEC : Agents Titulaires ou Stagiaires non immatriculés à la CNRACL et agents 
contractuels 
Risques garantis : Accident du Travail + Maladie Ordinaire + Maladie grave + maternité/Paternité/Adoption  

Conditions : Taux : 1.20 % avec une franchise de 15 jours par arrêt sur le risque maladie ordinaire 
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Présents : Mr Morin Philippe, Mr Berthélémé Jean-Gabriel, Mr Communier Patrick,  
Mr Chevallier Jean-Michel, Mme Grimaud Le Reste Martine, Mr Nicolas Sébastien, 
Mme Chesneau Audrey, Mme Cousin Delphine. 
Pouvoirs : Mr Nouvel Stéphane a donné pouvoir à Mr Chevallier Jean-Michel, Mr 
Goisbeau Claude à donné pouvoir à Mr Berthélémé Jean-Gabriel,  
Pouvoir : Mme Clauzon Amandine a donné pouvoir à Mr Communier Patrick à partir 
de 20 h 50 (à partir de la délibération n° 7) 
Absente excusée : Mme Trotin Karyne, 
Secrétaire de séance : Madame Chesneau Audrey 
 

 
Nombre de membres : 
 

 

 

 

 

 

OBJET : DECISION MODIFICATIVE CONCERNANT LES AMORTISSEMENTS  
N° de la délibération : 07/25/09/2023 
 
Madame le Maire informe le conseil municipal qu’il est nécessaire de prendre une décision 
modificative concernant une opération d’amortissement à réaliser.  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal ACCEPTE à l’unanimité des membres présents 
la décision modificative suivante :  
Dépenses : article 615231 : - 77.83 € 
Dépenses : article 681 (chap 042) : + 77.83 € 
Recettes : article 10226 : - 77.83 € 
Recettes : article 28046 (chap 040) : + 77 .83 €. 
 
OBJET : REVALORISATION DES TARIFS DE REDEVANCE DE L’EAU ET DE 
L’ABONNEMENT CONCERNANT L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF (ANNEE 
2023) 
N° de la délibération : 08/25/09/2023 
 
Madame le Maire informe le conseil municipal que la SAUR demande si la commune souhaite 
modifier les tarifs de redevance de l’eau et de l’abonnement concernant l’assainissement 
collectif pour l’année 2024. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres, DECIDE de ne pas 
modifier les tarifs, soit, l’application des tarifs suivants pour 2024 : 
 
 
 
 

Afférents au Conseil Municipal  15 

En exercice 
 

 13 
 

Qui ont pris part à la délibération 
Présents : 09 
Pouvoirs : 03 
Absent : 01 
 

 12 
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- Abonnement : 82.00 € HT (soit 40 € HT + (30x1.40 € HT) avec 30 m3 inclus, 
- Deux tranches de consommation :  
-1re tranche : 0 à 30 m3 : un tarif de 0 €/m3 
- 2me tranche : > 30 m3 : un tarif de 1.40 € HT/m3. 

OBJET : RAPPORT DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES 

N° de la délibération : 09/25/09/2023 
 
Mme le Maire rappelle au conseil municipal qu’ils ont tous été destinataires du rapport de la 
chambre régional des comptes en même temps que la convocation de la présente réunion et 
qu’ils leur appartenaient de lire l’ensemble du document.  
 
Après avoir échangé, les membres du conseil municipal à l’unanimité des membres présents  
ont pris acte du présent rapport de la chambre régional des comptes.  

OBJET : SACPA : FOURRIERE ANIMALE DE BETTON 

N° de la délibération : 10/25/09/2023 
 
Madame le Maire informe le conseil municipal qu’il y a cette année beaucoup de chats et de 
chiens en divagation sur la commune. Dans ces conditions, Mme le Maire propose au conseil 
municipal de reprendre un contrat avec la société SACPA, fourrière animale de Betton.  
Coût du contrat pour la première année : 862.37 € HT. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à la majorité des membres présents (Mr 
Sébastien NICOLAS s’étant abstenu) ACCEPTE le contrat de la société SACPA. 
 
OBJET : RENOUVELLEMENT COMMISSION DE CONTROLE DES LISTES 
ELECTORALES 

N° de la délibération : 11/25/09/2023 

 
Madame le Maire informe le conseil municipal de l’obligation de renouveler tous les 3 ans la 
commission communale de contrôle électoral. Un membre du conseil municipal doit faire 
partie de cette commission. Après avoir informé le conseil municipal des conditions de 
désignation, il est décidé à l’unanimité des membres présents de désigner Mr Patrick 
COMMUNIER comme membre du conseil municipal pour faire partie de la commission 
électorale.  

OBJET : DEROGATION SEMAINE A 4 JOURS POUR L’ECOLE DE CARDROC EN 
RPI 

N° de la délibération : 12/25/09/2023 
 
Madame le Maire informe le conseil municipal de la réception d’un courrier de l’inspection 
académique concernant le renouvellement ou non de la dérogation pour l’organisation de la 
semaine à 4 jours pour l’école de Cardroc. 
L’école de Cardroc étant en regroupement pédagogique public avec les écoles de Miniac Sous 
Bécherel, Bécherel, Longaulnay, il appartiendrait au SIRS (syndicat intercommunal de 
regroupement scolaire) de faire la demande de dérogation.  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal ACCEPTE à l’unanimité des membres la 
proposition de Mme le Maire de renouveler la dérogation pour un fonctionnement de l’école 
de Cardroc à 4 jours par semaine et charge le SIRS d’effectuer les démarches nécessaires 
auprès de l’inspection académique. 
 



Page 9 sur 9 
 

 Réunion du conseil municipal du 25 septembre 2023  

Informations sans délibération : 
 
- Report du PLUI : courrier de la communauté de communes de la Bretagne romantique, 
réunion du 14/09/2023 avec les services de l’état à la CCBR 
- Courrier de la Sous-Préfecture concernant l’utilisation du sursis à statuer sur les 
autorisations d’urbanisme 
- Dérogation acceptée pour l’entrée du lotissement La Croix Boissée (D220). Le permis 
d’aménager doit être reçu en mairie avant le 30 septembre 2023.  
- Recensement de la population : Agent recenseur : 1 inscription (manque 1 personne) 
- Résultat des expertises : vol de matériels de l’atelier communal 
 
Matériels volés Prix d’achat (TTC) Prix remboursé par MMA 
Tracteur 16 560.00 € 12 800.00 € 
Tronçonneuse 335.46 € 249.17 € 
Débroussailleuse 800.00 € 546.25 € 
Tondeuse 1 349.00 €  493.13 € 
Taille-haie 577.00 € 418.13 € 
Souffleur 849.00 € 532.50 € 
Nettoyeur hte pression 577.00 € 255.00 € 
Bidon d’essence  26.43 € 
Sécurisation de l’atelier  150.00 € 
Franchise petit matériel  -519.00 € 
Franchise tracteur  -200.00 € 
TOTAL REMBOURSE 21 047.46 € TTC 15 270.61 € 

 
Montant de la facture pour rachat du matériel : 23 034 € TTC (19 195.00 € HT) 
 
- Commission de sécurité concernant la salle René Yvetot : La commission de sécurité passe 
tous les 5 ans. Une visite sur site a eu lieu le 3 août 2023 et la commission s’est réunie le 21 
août 2023 à la préfecture d’Ille-et-Vilaine pour émettre un avis. Le Maire est convoqué à cette 
réunion. Un avis favorable à la poursuite de l’exploitation de la salle René Yvetot et de la 
salle des associations a été donné mais la commission a retenu des prescriptions qui sont à 
lever. Un certain nombre ont déjà été régularisées. Nous sommes dans l’attente de réception 
de documents par les entreprises concernées qui ont réalisé la salle des associations.   
L’architecte a également été contacté. Il est de son ressort également de faire le nécessaire 
auprès de Bureau Véritas.  
 
- Point rentrée scolaire : 171 élèves sur le RPI (198 élèves l’année scolaire 2022/2023) 
- Entretien des accotements 2024 : il est proposé par la communauté de commune de ne plus faire 
qu’un fauchage sur les chemins ruraux goudronnés et 3 fauchages par an sur les chemins PDIPR.  
- Marché de Noël : le 19 décembre 2023 
- Date de la prochaine réunion : Le 23 octobre 2023 
 
 
Le Maire,         La secrétaire de séance 
Madame Marie-Thérèse CAKAIN     Mme Audrey Chesneau 
 


